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REMEMBREMENT DE LA PROPRIETE RURALE ET POLITIQUE 
AGRI-ENVIRONNEMENTALE: LE PROGRAMME DE "L'OUTARDE" 

EN CASTILLE-LEON (ESPAGNE) (*) 

D epuis la moitie des 
annees quatrevingt, 
l'agriculture euro­

peenne a adopte une ori­
entation plus ecologique 
qui, outre les problemes 
ecologiques et budgetai­
res, n'est pas etrangere 
aux transformations de ty­
pe socio-economique et 
demographique, et aux at­
titudes de la population, 
vis-a-vis de l'environne­
ment (HOGGART, BUF 
LER, BLACK, 1995: 235-
236; DEVERRE, 1995). 
En Espagne, les principaux 
indices de changement 
sont les suivants: en pre­
mier lieu, modification des 
criteres de consommation 
alimentaire de la popula­
tion: dans les vingt der­
nieres annees, la part de 
budget familial consacree a 
l'alimentation a baisse de 
15%; en second lieu, une 
plus gran de demande de 

ANGEL PANIAGUA MAZORRA (**) 

ABSTRACT 

In Spain, the process of environmentalization in rural areas are two es­
sential aspects: the environmental problems in rural areas and the chages 
in environmental anitudes associated with an increased demand for con­
suption-oriented environmental services in rural areas. In this contribu­
tion aims to examine the agrienvironmental policy in 'Spain and the 
process of implementation in the Autonomous Community (AC) of Castil­
la and Leon. The Spanish agrienvironmental programme was eneacted in 
two stages: a horizontal package, wich was applicable to the whole of the 
country, was adopted in September 1994, and an area pechege, in 1995. 
Between 1993-1997 the AC of Castilla-Leon develpement a agrienviron­
mental programme in the 'steppe' area with the aim of conservation of the 
ecosystems and the habitat of the bird life in the area. 

RESUME 

En Espagne, la question environnementale dans le milieu rural a deux 
composantesJondamentales. D'une part, la degradation environnemen­
tale de nos campagnes et, d'autre, la modification des demandes sociales 
en relation a I' agriculteur et son activite proJessionnelle. Dans cette arti­
cle on abordera I'analyse de la politique agri-environnementale develop­
pee en Espagne et, specialement, celle qui a eM mise en oeuvre dans la 
Communaute Autonome de Castille-Leon. Le plan espagnol de mesures 
agri-environnementales a ete adopte en deux phases: Un paquet 'horizon­
tal' aplicable a tout le terntoire national a ete issu en septembre 1994 et 
un paquet de mesures par zones, en 1995. Entre 1993 et 1997 la CA. de 
Casti/le-Leon a mene un programme agri-environnemental dans la zone 
connue comme les steppes, moyennant des contrats agri-environnemen­
taux divers qui ont comme objetif la sauvegarde de l'habitat des oiseaux 
de la region. 

tous les pays europeens, 
le processus de protection 
environnemental de l'agri­
culture espagnole se ca­
racterise par une certaine 
complexite imputable a di­
vers elements idiosynchra­
tiques: originalite des pro­
blemes environnementaux 
frequemment associes a la 
variete climatique et bio­
geographique du pays; 
faible tradition en matiere 
d'implantation de mesures 
agri -environnementales; 
attentes de la population 
urbaine par rapport a l'es­
pace rural; degre d'intensi­
fication de l'agriculture 
moindre que dans d'autres 
pays d'Europe; develop­
pement croissant, mais en­
core faible, des groupes 
de defense de l'environne­
ment comparativement a 
d'autres pays de l'Europe 
centrale; problemes de de­
peuplement ou de deserti­

services recreatifs et paysagers, avec pour consequence 
une augmentation substantielle des residences secon­
daires (38% en moyenne) dans les municipalites rurales 
de l'interieur (- de 2000 hab.) et un remarquable deve­
loppement des etablissements et sites de tourisme rural; 
en troisieme lieu, le revenu des foyers agricoles s'est ac­
cru quatre fois plus vite que celui des foyers dont le sou­
tien principal est une personne ne travaillant pas dans 
l'agriculture; enfin, on constate le debut d'une derurali­
sation des campagnes (33,4% des actifs agraires dans les 
municipalites de - de 2000 hab.) et une chute du nombre 
de travailleurs agricoles, groupe qui perd donc peu a 
peu de son poids social. 

fication demographique en zones rurales; et enfin, 
complexe distribution des competences administra­
tives, agricoles et environnementales du pays. 
Dans ce contexte, se develop pe une politique agro-envi­
ronnementale qui - comme on l'a souvent fait remarquer 
- s'inscrit dans le cadre de la politique agricole commu­
nautaire (PAC), beaucoup plus en tant que politique agri­
cole qu'en tant que programme environnemental (BAL­
DOCK, LOWE, 1996; LOWE, WARD, 1994). Selon le re­
glement communautaire (R. 2078/92), chaque Etat 
membre peut determiner ses propres zones sensibles, les 
pratiques de production compatibles avec les exigences 
de la protection de l'environnement et les normes et cri­
teres regissant ces pratiques de production. Cette possi­
bilite d'adaptation a conduit les pays, et meme les re­
gions, a adopter des reglementations agri-environne­
mentales en fonction de leurs besoins (WILSON, 1995: 
149). 

Cependant, mis a part ces facteurs de changement, 
que l'on retrouve avec plus ou moins d'intensite dans 
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Nous nous proposons ici d'analyser la politique agri-en­
vironnementale mise en oeuvre en Espagne, notamment 
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dans le cadre du Programme agri-environnemental des 
steppes cerealieres. Ce programme, qui depasse en en­
vergure tout ce qui a ete fait jusqu'ici en Espagne selon 
le R. 2078/ 92 de 'la UE., se deroule depuis 1993 dans une 
vaste zone de la Communaute autonome de Castille­
Leon s'etendant sur 1.672,9 milliers d'hectares, et englo­
bant 512 communes reparties sur 8 provinces. 

POUTIQUE AGRI-ENVlRONNEMENTALE ESPAGNOLE 

ET PROCESSUS D 'IMPLANTATION 

D'une maniere tres generale, on a choisi en Espagne de 
proteger et de reglementer I'usage integre des zones na­
turelles plutat que de modifier les pratiques profession­
nelles agricoles. Resultat, dans certains cas (extensifica­
tion par exemple) les mesures n'ont pas ete appliquees, 
dans d'autres elles ne l'ont ete que partiellement (aban­
don des terres) ou encore avec du retard (mesures agri­
environnementales) (GARRIDO; MOYANO, 1996). 
Comparativement a d'autres pays, ce retard dans I'appli­
cation des mesures agro-environnementales peut etre 
impute a diverses causes: 
1) effets secondaires que ces mesures etaient suscep­
tibles d'entramer en raison de la singularite demogra­
phique, sociale et productive du milieu rural espagnol; 
2) absence d'unanirnite parmi les agents sociaux quant a 
leur efficacite et leur opportunite; 
3) difficultes financieres posees par leur application; 
4) problemes eventuels de mise en oeuvre occasionnes 
par la distribution des competences administratives; 
5) mefiance de l'administration espagnole face a des me­
sures comprises comme obeissant a des criteres environ­
nementaux propres aux pays du Nord de I'Europe et 
donc inadaptees aux problemes mediterraneens (aridite; 
desertification) et aux systemes d'agriculture extensive et 
semi-extensive. 
]usqu'a l'approbation definitive du programme agri-envi­
ronnemental, on a suivi un chemin complexe et revela­
teur des difficultes que pose l'application de politiques 
de ce genre. Quoi qu'il en soit, I'Espagne est le pays 
membre ou l'on releve le plus grand nombre de pro­
grammes agri-environnementaux de la UE. (66 en tout, 
dont 3 horizontaux et 63 par zone); il ne faut cependant 
pas croire que ce nombre eleve traduise un souci parti­
culier pour ces politiques, il n'exprirne en realite que le 
manque de coordination qui a preside a leur elaboration, 
repondant aux propositions de plusieurs Communautes 
autonomes (CA) ayant competence administrative en 
matiere d'agriculture et d'environnement. Pour cette rai­
son, ces programmes posent et poursuivent des objectifs 
bien differents, impliquant des visions theoriques de 
l'environnement et une echelle d 'application de pra­
tiques agraires cap abIes de reinstaurer I'equilibre. Par 
ailleurs, on trouve dans certains des mesures purement 
agro-ecologiques, alors que d'autres, relatifs a des zones 
precises, presentent un caractere rural plus marque dans 
l.a mesure OU ils obeissent a des aspects demogra-
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phiques, et que d'autres encore, plus proprement agri­
coles, s'attachent a reformer les pratiques profession­
nelles. Cette disparite d'objectifs est due a la participa­
tion, sans coordination ou si peu, des administrations 
agraires et environnementales a la mise en forme des 
plans. Tres peu de programmes concilient donc harmo­
nieusement les perspectives environnementales, rurales 
et agricoles, en depit de ce que recommandaient les 
normes communautaires (REGINA SEGURA, 1996). 
De plus, le processus d'elaboration n'ayant pas beneficie 
de la participation active des organisations profession­
nelles agricoles et des ONG ecologistes, des difficultes se 
sont vite presentees, genant la diffusion du plan aupres 
des agriculteurs et donc son application. Outre ces diffi­
cultes, le financement du programme a ete reduit de 700/0 
par rapport a priori au cours des negociations avec I'UE. 
Le plan de mesures agri-environnementales a ete ap­
prouve en deux temps (1) : un paquet horizontal appli­
cable a l'ensemble du territoire national a tout d'abord 
ete approuve en septembre 1994, puis, en 1995, feu vert 
a ete donne a un paquet a caractere regional presentant 
deux facettes de fonctionnement bien distinctes: parcs 
nationaux et zones sensibles d'une part, et zones d'inte­
ret ecologique d'autre part, definies par chaque Commu­
naute autonome. Le programme agri-environnemental 
espagnol a ete approuve dans son ensemble en janvier 
1995 par le comite STAR de I'UE. Compares a ceux du 
reglement communautaire 2078/ 92, les objectifs et la pe­
riode d'application du programme horizontal sont mo­
destes. Sur les sept types d'actions recommandees par la 
reglementation communautaire, la version espagnole 
n'en retient que deux: reduction de I'usage des engrais et 
des produits phytosanitaires, au profit de l'introduction 
de methodes d'agriculture biologique; passage a des pra­
tiques de production compatibles avec la protection de 
I'environnement et des ressources naturelles et avec la 
conservation de l'espace naturel et du pays age ou la pro­
creation des especes locales en voie de disparition. On a 
done choisi d'adopter des mesures etroitement liees a la 
dynamique agricole elle-meme, cherchant par la a eviter 
que la population abandonne les travaux agricoles au 
profit du tourisme et des activites de loisir (2) . Les lignes 
d'assistance du programme horizontal sont les suivantes: 
promotion de systemes extensifs sur les terres cerea­
lieres; conservation de races de betail autochtones en 
danger d'extinction; promotion de I'agriculture ecolo­
gique; developpement de programmes de formation a 
l'environnement. Son application concerne environ 
500.000 exploitations et 3.5 millions d'hectares. La pre­
miere mesure, qui re~oit pres de 85% des aides prevues. 
revet une importance particuliere. En encouragean 
l'agriculture extensive sur les terres cerealieres, on tent 

( 1) SECRET ARIA GENERAL DE ESTRUCTIJRAS AGRARIAS, 1994: 4 
(') Approuve par Decret royaJJe 20-1-1995, n. 51/1995. 
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de maintenir les systemes extensifs des zones qui ne be­
neficient pas de l'aide compensatoire de nouveau PAC: 
les zones recevant deja une aide pour leurs cultures four­
rageres s'en trouvent donc exclues. Cette aide sera ac­
cordee aux exploitations dont l'indice de jachere depas­
se 10%, principalement celles des regions de Castille-La 
Manche et Castille-Leon. Dans le cas des exploitations 
moins productives mais dont l'indice de jachere est plus 
eleve eu egard au regime d'aides compensatoires 
concernant les cultures fourrageres , les possibilites d'ap­
pliquer le plan sans amoindrir la viabilite de production 
de l'exploitation sont plus reduites, meme si le pourcen­
tage de jachere traditionnel est plus eleve. De la meme 
far;on, l'obligation faite . aux agriculteurs de laisser en 
friche au moins cinq hectares, dans lesquels ne sont pas 
comptees les terres non cultivees, volontairement ou 
pour respecter la reglementation des cultures fourra­
geres, empeche les exploitations les plus marginales 'en 
termes economiques d'adopter cette mesure O. Cette 
restriction de la surface, de meme que le bonus de 20% 
sur la prime moyenne a l'hectare qui est accordee aux 
agriculteurs a temps plein, montrent bien que l'on vise a 
favoriser l'agriculteur professionnel. Tout compris, cette 
mesure devrait perrnettre de degager 2,5 millions hec­
tares supplementaires de surfaces cerealieres extensives 
et favoriser les debuts de 100.000 nouveaux agriculteurs 
(CASTILLO, 1995). La seconde partie du programme de 
subvention (approuvee en 1995) concerne des zones 
specifiques choisies en fonction de leur sensibilite envi­
ronnementale particuliere et de la necessite d'y mainte­
nir certaines activites agricoles traditionnelles (4) (CARTE 
n. 1). Beneficieront de subventions: les zones proches 
des parcs nationaux, les zones marecageuses de la liste 
etablie a l'occasion de l'Accord RAMSAR et les 130 et 
quelques Zones avicoles de protection speciale (ZEPAS) 
qui ont ete classees "site eco~ogique d'interet internatio­
nal". De plus, en raison de leur problematique socio-eco­

choisies par les administrations autonomes ont fait l'ob­
jet d'une liste et beneficieront de ces subventions. Dans 
leur ensemble, les programmes par zones couvrent 
12,4% de la surface agricole nationale. 
On calcule que 93.262 agriculteurs pourraient beneficier 
de ces subventions, ce qui, en termes de superficie, re­
presente plus de 2,8 millions d'hectares pour un inves­
tissement total de 142 milliards de pesetas CS). La reparti­
tion de ces mesures agri-environnementales favorisent la 
territorialisation des fonds, ainsi que la gestion et la pri­
se d'initiatives des Communautes autonomes. L'objectif 
commun de ces mesures par zones est de completer et 
de diversifier les revenus agraires, dans le but de main­
tenir la rentabilite des exploitations, tout en y instaurant 
des pratiques agricoles respectueuses de l'environne­
ment. Par ailleurs, le programme tente de proposer une 
nouvelle orientation des terres agricoles laissees a l'aban­
don, afin d'eviter que ne s)y accentuent l'erosion et les 
risques d'incendie. On remarque a l'examen du tableau 
1 que les programmes par zones a caractere rural et eco­
logique marque, notamment ceux qui ont trait a la pro­
tection de la faune avicole, concernent de plus vastes 
etendues et rer;oivent de plus importantes subventions 
que les programmes purement agricoles associes a des 
modifications d'usage ' ou de non usage, qui eux sont 
plus nombreux. C'est dans les regions de l'interieur que 
la protection de la faune domine, en termes de superfi­
cie, en raison de l'envergure des programmes consacres 
a l'habitat de l'outarde. 

Resultats du Programme agri-environnemental 

11 est encore trop tot pour evaluer le programme agri-en­
vironnemental; en effet, suite aux divers avatars adminis­
tratifs et politiques evoques plus haut, une grande partie 
n'a pas pu etre mise en oeuvre, alors que la periode 
d'application prevue par l(:!s normes communautaires 
touche a sa fin. Seuls deux programmes par zones ont 

nomique speciale, aggravee par les 
restrictions de nature environnemen­
tale, un certain nombre de zones Tableau 1 Distribution des rnesures a appliquer du article 2 0 du Riglernent UE2D7B/92. 

(-') Pour beneficier d 'une aide, il faut egalement: 
ne pas bniler les chaumes sur toute I'etendue de 
I'exploitation; n'employer ni engrais ni produits 
phytopathologiques sur la surface concernee tout 
au long de la periode de culture; ne pas toucher 
aux chaumes pendant au moins 5 mois; ne pas 
depasser plus de 0,5 UGM de charge betaillere a 
l'hectare sur la surface non cultivee; travailler peu 
profondement, et dans le sens des courbes de ni­
veau, pendant I'hiver; respecter un calendrier an­
nuel de type regional: non labourage du terrain et 
restriction du temps de paturage. La periode mi­
nimum de non labourage est fixee a 5 mois. 
(') Decret royal du 21-4-1995, n. 632/1995 et De­
cret royal 23-6-95, n. 928/ 1995. 
(') La distribution des investissements assigne 38 
milliards de pesetas aux parcs nationaux, 11 mil­
liards aux zones marecageuses de I'Accord RAM­
SAR; 7 milliards aux ZEPAS et 86 milliards aux zo­
nes sensibles selectionnees par les Communautes 
autonomes. 

Mesures 

A. Contrille integrite 
B. Transformation champs de culture 
C. Reduction charge betail 
01. Protection oiseaux savages a regiones du interieur 
02. Protection oiseau savages terrains hum ides 
03. Conservation paysage et protection des feus 
04. Combattre contre I'erosion 
05. Mesures environnementales en les lies Canarias 
06. Epargne eau d'arrose 
E. Conservation champs abandonnes 
F. Abandon de champs 
G. Gestion champs par acces public 
H. Projete de demostration 
Total 

Source: Mapa, 1994 et elaboration personnel. 
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Surface 
(Hec.) 

51,300 
166,400 
79,881 

5,664,841 
313,400 
899,300 
623,000 
107,593 
427,200 
610,150 
124,086 
57,056 
8,450 

2,799,749 

Budget N° zones 
Mll. pts. specifiques 

(contenus parcs 
nationales et Zepas) 

2,432.5 4 
4,145.0 8 
4,052.9 6 

45,258.0 11 
9,840.0 8 

12,202.5 16 
16,500.1 8 
5,067.2 7 

14,171 .3 1 
15,045.0 16 
14,196.0 15 

397.0 3 
337.5 

143,645.1 103 
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ete developpes depuis 1993: un programme de compen­
;;ation des revenus suite a la reduction de l'irrigation des 
zones aquiferes 23 et 24 de Castille-La Manche, et le pro­
gramme des steppes cerealieres de Castille-Leon, dans 
les environs du Parc national des Pics d'Europe en Astu­
ries (depuis 1995) et dans la zone de la noisette en Cata­
logne (depuis 1996). 
Plusieurs causes expliquent que ce programme ait ete si 
imparfaitement mis en pratique: 
1. Faible tradition en matiere d'implantation de mesures 
environnementales reglementant les activites agricoles et 
forte tendance a la protection integrale des espaces do­
tes de ressources naturelles, physiques ou environne­
mentales singulieres; 
2. Manque de coordination et "densite" elevee d'institu­
tions et d'organismes intervenant dans la prise de deci­
sions, tant au niveau europeen que national; 3. Scepti­
cisme des pouvoirs publics, des organisations agricoles 
et des agriculteurs, qui resistent a mettre les mesures en 
pratique. 
Mais, selon les OPA, il est egalement d'autres causes pra­
tiques a cette implantation reduite: le fait que les sub­
ventions ne sont pas exclusivement destinees aux agri­
culteurs professionnels; la duree excessivement longue 
de l'engagement a prendre: 5 ans; la rigidite du calen­
drier de pratiques agricoles; et enfin la concurrence 
d'autres subventions du PAC, notamment celles accor­
dees pour l'abandon des terres. Plusieurs organisations 
de gauche ont egalement signale que, dans les regions 
comme la Castille-Leon, la limite de 5 hectares de jache­
re traditionnelle avantage les moyennes et les grandes 
exploitations alors que ce sont les petites et moyennes 
proprietes qui y predominent. Pour leur part, diverses 
organisations ecologistes comme la CODA (coordination 
des associations ecologistes d'Espagne) prefereraient 
que l'on accorde des subventions aux "systemes inte­
graux de production" plutat que de consentir des aides 
ponctuelles en fonction du nombre d'hectares ou de 
tetes de betail. S'ils obeissent a des motifs divers, les 
quatre programmes agri-environnementaux d'ores et de­
ja entames ont des fondements socio-economiques et ta­
chent de resoudre un conflit social. Deux d'entre-eux, le 
plan des zones aquiferes 23 et 24 de Castille-La Manche 
et celui des abords des Pics d'Europe aux Asturies, sont 
associes a des parcs nationaux et mettent en jeu les inte­
rets d'acteurs sociaux divers (agriculteurs ou eleveurs fa­
ce aux groupes ecologistes et a l'administration compe­
tente). Le programme des "Tablas de Damiel", quant a 
lui, est d'emblee lie a la reglementation des zones sen­
sibles et se propose de contribuer a resoudre le conflit 
qui, au sujet de l'eau, oppose les agriculteurs et les de­
fenseurs du parc national. Celui des abords du Parc na­
tional des Pics d'Europe vise a compenser les revenus 
des eleveurs que les modifications apportees aux pra­
tiques agricoles ont contraint de reduire leurs troupeaux. 
Bien qu'il conceme une tres petite zone de Catalogne, le 
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programme de la region de la noisette peut etre consi­
dere comme le fruit de conflits economiques et sociaux, 
la chute de la competitivite et du prix de la noisette ayant 
entrame la mobilisation des syndicats agricoles. 

LE CAS DU PROGRAMME DES STEPPES CEREAuERES 

OU DE L'OUTARDE DE CASTILLE-LEON 

11 s'agit du programme par zone le plus vaste et le plus 
proprement axe sur les questions environnementales. 11 
conceme 512 communes et 1.6 millions d'hectares, pour 
un budget approuve de pres de 30 milliards de pesetas. 
Ses objectifs principaux sont les suivants: augmentation 
de la jachere, reduction des engrais et, par consequent, 
diminution de la production agricole; reintroduction de 
pratiques de production extensive compatibles avec la 
conservation des ecosystemes et de l'habitat de la faune 
avicole de la region (CARTE 2). 

Agriculture et problemes environnementaux 
des steppes cerealieres de Castille-Leon 
Le programme des steppes concerne essentiellement les 
plaines cerealieres du centre de la communaute de Cas­
tille-Leon. Sur ce plateau aux formes douces et a l'eco­
systeme relativement simple vit une faune avicole tres 
nombreuse: canepetieres, faucons pelerins et, surtout, 
outardes. La region abrite 54% des outardes recensees en 
Espagne, soit 26% de la population mondiale (PROGRA­
MA, 1992). Deux sites naturels y revetent une importan­
ce particuliere: la region denommee "Tierra de Campos" 
et, surtout, les lagunes de Villafafila, au nord de la pro­
vince de Zamora, qui s'etendent sur 2.854 hectares et 
sont considerees comme le plus important biotope du 
N.O de l'Espagne pour l'hivemage des oiseaux aqua­
tiques et des outardes (GRANDE, 1982: 50). Dans les 
steppes cerealieres, l'intensification et la mecanisation 
des travaux agricoles ont donne naissance a trois pro­
blemes environnementaux: 
1) uniformisation du paysage -disparition des lisieres, 
des bosquets et des tal us- et deterioration de l'habitat; 
2) risque d'intoxication de la faune avicole locale a cau­
se de l'emploi generalise des herbicides et des insecti­
cides; 
3) rarefaction des substances nutritives de type nitroge­
ne, le brGlage des chaumes entramant l'appauvrissement 
des sols. 
En raison de ces activites, on a constate des le debut des 
annees 80 que la population d'outardes diminuait, les re­
censements variant de 3.000 a 7.500 sujets. La region ac­
cueillant la plus gran de concentration d'outardes du 
monde, on se trouvait donc devant un probleme exce­
dant tres largement le cadre purement regional, bref de­
vant un probleme dont l'envergure et l'impact mettaient 
en peril la diversite biologique. 

Phases du processus d'implantation 
Avant sa consolidation definitive, le programme des 
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Tableau 2 Phases du cours d'implantation du Programme agri-environnemental de steppes en Castilla - Leon (Espagne). 

Caracteristiques I Phase pilote I Phase initial I Phase de consolidation 

Periode 1991-1992 1993-1994 1995-1997 

Priorites politiques Conservation habitat - Conservation habitat - Conservation habitat 
oiseaux sauvages - Recuperation paysage traditionnelle - Recuperation paysage traditionnelle 

- Elever taxe de participation chez agriculteurs - Elever taxe de participation chez agriculteurs jeunes 
- Diffusion des valeurs environnementales - Diffusi6n des valeurs environnementales 

Espace 2 contree 307,000 he 512 municipalites 512 municipalites 
1,672,940 hec 1,672,940 hec 
4 espaces specifies pour densite outarde 4 espaces specifies pour densite outarde 

Mode d'incitation 2 types de contrats. 4 types de contrats 4 types de contrats 
Maintien de pratiques 1° et 2° extensification et maintien 1° et 2° extensification et 
traditionnelles de pratiques traditionnelles maintien de pratiques tradition ne lies 

3° et 4° set aside et biodiversite 3° et 4° set aside et biodiversite 

Actors Administration Administration environnemental (-) Administration environnemental (-) 
environnemental Administration agraire (+) Administration agraire (+) 
Syndicats agraires gauche (+) Syndicats agraires (-) Syndicats agraires (=) 
Associations pour la Associations ecologistes (-) Association secologistes (-) 
conserviltion du ~ature (+) Agriculteurs (+) Agriculte~rs (+) 

Problemes d'implantation Sans implantation Rivalite aides de la PAt: (+) Peu abundant rentabilitl! economique des contrats 
Rigidite des contrats (+) Manquant sensibilite environnemental des agriculteurs 
Peu abundant rentabilite economique Manquant vulgarisation et information 
Manquant vulgarisation et information 
Manquant sensibilite environnemental des agriculteurs 

Source: elaboration personnel. 

steppes est passe par divers stades d'implantation (ta­
bleau 2) au cours desquels certains acteurs sociaux se 
sont imposes au detriment d'autres. 

1 ere phase. Po/itique de regiOns sensibles 
app/iquee it une zone de petite envergure 
Le programme des steppes cerealieres de Castille-Leon 
est le premier programme environnemental qui a ete mis 
en oeuvre en Espagne. On en trouve le germe des 
1991/ 1992, avec une tentative de faire classer "zone sen­
sible du point de vue de l'environnement" deux regions 
pilotes, Villafafila (province de Zamora) et Madrigal­
Pefiaranda (Salamanque). "Zone sensible du point de 
vue de l'environnement" est une qualification commu­
nautaire cons;ue pour promouvoir la conservation des 
zones ou la preservation des valeurs naturelles saillantes 
depend du maintien de l'agriculture et de l'elevage ex­
tensifs traditionnels. Elle n'avait jusqu'ici jamais ete ac­
cordee en Espagne, ou, comme nous le disions plus 
haut, l'implantation des mesures environnementales a 
brille par sa faiblesse, voire par son absence. A cet egard, 
la proposition concemant les zones de Villafafila et de 
Madrigal-Pefiaranda est la premiere initiative relative a 
une zone concrete. A l'origine du processus, on trouve 
l'Union des petits agriculteurs et paysans de Castille­
Leon, une organisation syndicale liee au syndicat socia­
liste UGT, qui, depuis 1991, promeut cette initiative (6) 

Cb) Cette organisation a egalement pris des initiatives similaires dans d'autres 
communautes autonomes; en Estrernadure notamment, ou eIIe a propose 
que trois regions soient cIassees zones sensibles (TrujilIo, Brozas-Membrio et 
La Serena). 
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aupres de l'administration autonome et prone un accord 
de collaboration avec la Societe espagnole d'omithologie 
(SEO). L'administration autonome choisit ces zones pour 
y realiser des projets pilotes en raison de leur richesse en 
especes avicoles comme l'outarde, la canepetiere et la 
crecerelle, toutes trois en danger d'extinction dans le res­
te du monde. Le plan de gestion, cons;u en 1992, que se 
propose de suivre l'administration autonome chargee de 
l'environnement comprend une serie de mesures ten­
dues vers deux objectifs fondamentaux: preserver les oi­
seaux dont les steppes constituent l'habitat naturel, ou 
faire en sorte que leur nombre augmente; encourager, a 
l'aide de primes, les agriculteurs qui s'engagent a pour­
suivre des pratiques compatibles avec l'environnement 
et la protection d'oiseaux. Dans ce sens, la proposition 
initiale de l'administration etablit deux niveaux en fonc­
tion directe du degre d'engagement pris par l'agriculteur: 
le montant de la prime varie egalement en consequence. 
Le niveau I comprend: poursuite des activites agricoles 
traditionnelles et suppression (ou limitation) de l'usage 
des pesticides et des engrais chimiques. Le niveau 11 pre­
voit quant a lui des restrictions quant a l'epoque de rea­
lisation de certaines pratiques agricoles particulieres 
dans chaque zone d'etude. Ce plan est realise moyen­
nant des contrats assortis de primes de compensation 
calculees en fonction des revenus que perdent les agri­
culteurs ou les eleveurs suite l'adoption des mesures 
agri-environnementales. Ce programme n'a pas debute 
en 1992 faute de capitaux et de consensus entre les ad­
ministrations chargees de sa gestion et de son finance­
ment (U.E., Etat et autonomies). On est par ailleurs en 
train de l'adapter aux normes europeennes etablies dans 
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le Reglement 2078/ 1992, lequel annule et remplace les 
articles du Reglement 2328/ 1991 de l'U.E. relatifs a. l'ex­
tensification de la production et aux aides consenties aux 
zones sensibles. 
C'est l'administration autonome chargee de l'environne­
ment qui tient les des de ce processus, au detriment de 
l'administration agricole, encouragee et soutenue par les 
organisations agricoles neo-rurales ou de "gauche", sur­
tout les syndicats UPA (d'inspiration socialiste) et COAG 
(de tendance communiste), avec la collaboration de 
quelques associations scientifico-conservatrices comme 
la SEO. 

2eme phase: debuts du Programme des steppes 
cerealieres 
L'annee 1992 meme, l'administration autonome chargee 
de l'environnement soumet aux organisations agricoles 
un programme par zone conforme au nouveau Regle­
ment D.E. 2078/ 1992; decision est prise d'y indure les 
actions proposees pour le programme pilote Villafafila et 
Madrigal. Le programme par zone des steppes cerea­
Heres (plus connu sous le nom de "protection des ou­
tardes") est finalement approuve par l'U.E. le 22 juillet 
1993, suite a. la reunion du comite STAR. Ce programme 
par zones a pour objet de promouvoir les pratiques agri­
coles compatibles avec la conservation des especes na­
turelles et de l'habitat de l'outarde, et ce dans deux types 
de site: "Tierra de Campos" et "Tierra de Campiiias". 
Dans chacune de ces zones, on distingue deux sous­
zones A et B, delimitees essentiellement par l'indice de 
frequentation de la faune et, accessoirement, par d'autre 
indicateurs dimatiques et agro-ecologiques. La zone A 
presente une densite d'outarde elevee, la zone B une 
densite moyenne (CARTE 2). Ce programme prevoit 4 
types de contrat dont voici les caracteristiques: les 
contrats 1 et 2 -inspires tous deux des contrats du pro­
gramme pilote de Villafafila et Madrigal- impliquent 
l'augmentation et l'amelioration de la surface en jachere, 
l'ameHoration des paturages, la reduction du taux d'en­
grais, la creation de bosquets et de lisieres; le contrat 3 
suppose l'abandon de terres de production au profit de 
l'environnement naturel; et le contrat 4 la conservation 
de la diversite biologique. Chaque contrat s'applique a. 
des zones delimitees en fonction du nombre d'outardes 
qui y ont ete recensees. Singulierement, les deux pre­
miers contrats sont geres par l'administration agricole et 
les deux seconds par l'administration chargee de l'envi­
ronnement. C'est la premiere fois en Espagne qu'une 
norme emanant de la PAC est appliquee par une admi­
nistration non agricole. 
Outre ses objectifs agro-ecologiques, le programme de 
steppes poursuit egalement des fins demographiques et 
sOciales, parrni lesquelles l'entretien de la population ru­
rale, une population vieillissante et a. l'avenir incertain. 11 
vise egalement a. modifier les attitudes des jeunes agri­
culteurs vis-a.-vis de l'environnement et c'est donc a. eux 
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que s'adressent de preference les actions de formation. 

jeme phase: problemes de mise en oeuvre 
et de consolidation du Programme 
Sous la pression des syndicats agricoles (COAG et UPA), 
une premiere tranche de subventions est ouverte a. can­
didature en novembre 1993: elle s'adresse aux agricul­
teurs des terres non irriguees repondant aux criteres du 
programme par zone qui s'engagent a. respecter un cer­
tain nombre de pratiques agricoles pendant au moins 
cinq ans. Le delai est porte a. 20 ans quand l'agriculteur 
abandonne certaines terres au profit de la nature. Les 
quatre types de contrat evoques plus haut sont mainte­
nus. Ceux dont le contenu est purement environnemen­
tal (2) ne peuvent s'appliquer qu'aux zones A; les deux 
autres, qui impliquent une reorientation agricole, peu­
vent etre souscrits quelle que soit la zone (A ou B). 
Au cours de la premiere annee, 275 candidatures, repre­
sentant une surface de 24.637 hectares, ont ete presen­
tees. Sur ce nombre, 36 candidatures (1.595 hectares) 
s'inscrivaient dans le cadre des contrats 3 et 4. 224 
d'entre elles ont ete admises (18.302 hectares). Seuls 34 
contrats de type 3 et 4 (620 hectares), contrats que gerent 
l'administration de l'environnement, ont ete soucrits. Se­
Ion l'administration, le programme a ete accueilli avec 
tiedeur en raison, essentiellement, de sa propre com­
plexite, que les OPA regionales avaient d'ailleurs relevee. 
En outre, les modifications apportees au reglement u.E. 
1765/ 92 (extension de la surface de jachere subvention­
nee a. 50% de la superficie cultivee, et prime plus elevee 
que celle accordee dans le programme des steppes en 
cas d'extension de la surface en jachere) ont eu pour ef­
fet de decourager sensiblement l'adoption des mesures 
prevues dans ce programme. Ceci a eu des conse­
quences immediates: resiliation de 7,5% des agriculteurs 
signataires d'un contrat agri-environnemental. Afin 
d'adapter le programme a. la regIe mentation generale sur 
les subventions des surfaces, tout en popularisant l'adop­
tion de mesures agri-environnementales parmi les agri­
culteurs, le programme agri-environnemental des 
steppes a ete modifie en 1994. Les modifications tou­
chaient essentiellement les contrats 1 et 2 et visaient a. 
instaurer une plus grande coherence avec les nouvelles 
conditions introduites par les diverses modifications du 
Reglement 1765/92. L'aspect le plus remarquable en est 
l'extension de la surface de jachere. Le contrat n2 1 main­
tenait l'obligation de mettre en jachere au moins 34% de 
la superficie totale non irriguee de l'exploitation, mais la 
limite superieure des jacheres restait soumise aux condi­
tions etablies par le R. 1765/ 92 et ses modifications ulte­
rieures. Le contrat n2 2 etablissait 24% de jachere par rap­
port a. la superficie totale non irriguee de l'exploitation 
et, comme le contrat 1, des limites maximales conformes 
au R. 1765/92. Supprimees du programme agri-environ­
nemental, les primes pour abandon de terres ou aug­
mentation de la jachere etaient desormais touchees dans 
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le cadre du R. 1765/92. 11 s'agissait par la d'accelerer les 
travaux s'inscrivant dans le cadre du programme, de sim­
plifier les formalites bureaucratiques, de concilier le pro­
gramme avec les subventions accordees aux cultures her­
bacees et de le rendre seduisant financierement parlant 
(7). 

Evaluation et analyse des resultats du Programme 
des steppes cerealieres 
On peut soumettre le programme des steppes a trois 
types d'evaluation: selon les consequences et les reper­
cussions sOcio-territoriales, selon l'impact ecologique et 
selon les effets socio-politiques et institutionnels. 

A. Consequences socio-territoriales 
Les repercussions socio-territoriales ont ete les plus im­
portantes, pour des resultats toutefois bien faibles par 
rapport aux previsions initiales. L'Administration autono­
me avait en effet calcule que 50% de la superficie concer­
nee, soit pres de 660.000 hectares, prendraient part au 
programme. En fait, seuls 4,4% des exploitations (on en 
prevoyait 40.000), c'est-a-dire 18,3% de la superficie pre­
vue, ont accepte d'y participer. Les causes de cette faible 
receptivite obeissent a des problemes de diffusion et 
d'adaptation professionnelle et sociale, a la division ad­
ministrative apparue au cours de l'implantation du pro­
gramme, a la rigidite des contrats face aux modifications 
climatiques, ainsi qu'a la concurrence des subventions de 
l'U.E. Les resultats ont ete tres disparates en fonction des 
types de contrats. 1.322 contrats de type 1 et 2 ont ete 
souscrits entre 1993 et 1997 dans 237 communes et pour 
une surface de 121.000 hectares j les contrats 3 et 4 que 
gere l'administration chargee de l'environnement se mon­
taient quant a eux au nombre de 248, pour une superfi­
cie de 5.250 hectares. On constate donc un tres net dese­
quilibre entre les types de contrat, puisque les contrats 1 
et 2, au contenu agricole plus marque, re~oivent les fa-

(') Voir vaIin, J. (1995): "Commentaires sur le nouve1 agencement du pro­
gramme des steppes cerealieres". Agriculrura Familiar, nO 69, oct-<iec., p. 21. 

veurs de 84,2% des demandeurs (95,5% de la surface) (ta­
bleau 3). Les causes de cette disparite sont plurielles: 
dans les contrats 3 et 4, la duree de l'engagement, plus 
longue, implique le non usage et la non commercialisa­
tion des produits pendant 20 ansj ces contrats s'adressent 
a des parcelles precises et non a des exploitationsj le sys­
teme de selection est plus rigoureux etant donne que 
l'administration de l'environnement evalue l'aptitude eco­
logique des parcelles mises au service des objectifs envi­
ronnementaux du programme. A l'analyse des zones 'geo­
graphiques et des zones etablies dans le programme agri­
environnemental, on constate que la concentration est 
plus forte dans les zones Al et Bl des "Tierra de Campos" 
que dans celles des "Tierra de Campiiias". Pour cette rai­
son, le programme a donne de meilleurs fruits dans les 
provinces du Nord (Valladolid, Leon et Palencia) que 
dans celles du Sud. Cette repartition geographique dispa­
rate s'explique par c;:les differences de structure agraire. 
Dans la "Tierra de Campos" les exploitations sont de 
grandes et moyennes dimensions, alors que celles de la 
"Tierra de Campiiias" sont de taille plus reduite. Les syn­
dicats agricoles avaient d'ailleurs signale que les condi­
tions des contrats agri-environnementaux favorisaient les 
grandes exploitations eu egard a la surface de jachere et 
a la zone non cultivee des lisieres. Par consequent, ce 
sont les grandes exploitations qui ont le plus recours aux 
contrats agri-environnementaux. Dans le cas des contrats 
1 et 2, la taille moyenne des exploitations se situe autour 
de 92,7 hectares, alors que la moyenne regionale est de 
20,5 hectares et que 88% des exploitations regionales 
couvrent moins de 50 hectares. Selon les responsables de 
l'administration chargee de l'environnement, il n'y a dans 
le cas des contrats 3 et 4 aucune relation directe entre la 
taille des exploitations et le type de contrat. On ne dis­
pose d'aucune donnee quant au type d'agriculteur signa­
taire d'un contrat agri-environnemental, mais il est toute­
fois possible d'indiquer, grace a des divers entretiens, 
qu'il est generalement age, de plus de 65 ans parfois, et 
que sa succession est tres rarement assuree. Il s'agit en 
outre tres souvent d'agriculteurs ne residant pas dans la 
commune Oll se trouve leur exploitation. On peut donc 

Tableau 3 Distribution spatiale des types de contrats du Programme agri-environnemental de steppes en Castilla-Leon, Espagne. 
Type C.l C.l C.l C.l C.2 C.2 C.2 
contrat 

C.2 C.3 C.3 C.3 C.3 C.4 C.4 C.4 C.4 

Province N. % Hec. Surface N. % Hec. Surface N. % Hec. Surface N. % Hec. Surface 
m~enne 

( ec.) 
m~enne 

( ec.) 
m~enne 

( ec.) 
m~enne 

( ec.) 

Avila 6 0.6 1,172.5 195.4 3 99 443.7 147.9 0 89 70.1 2,347.7 26.4 
Burgos 0 5 1.5 440.5 88.1 0 0 
Le6n 107 41 .5 30,900.0 75.9 236 69.2 21,242.6 90.0 85 70.2 1,521.5 17.9 2 1.6 46.9 23.4 
Palencia 65 6.6 8,169.9 125.7 46 13.5 5,899.3 128.2 2 1.6 7.8 3.9 0 
Salamanca 3 0.3 348.3 116.1 0 0 2 1.6 65.8 J2.9 
Segovia 0 3 0.9 312.8 104.3 0 0 
Valladolid 328 33.4 31 ,359.5 95.6 22 6.4 2,909.7 132.3 30 24.8 389.3 13.0 10 7.9 165.9 16.6 
Zamora 172 17.5 14,649.5 85.2 26 7.6 1,902.5 73.2 4 3.3 46.2 3.3 24 18.9 659.3 27.5 
total 981 100 86,599.8 88.3 341 100 3,351 .2 97.2 121 100 1,671.4 13.8 127 100 3,579.1 28.2 

Source: Elaboration personnel. Direcci6n General de Estructuras Agrarias. 
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dire qu'a cet egard la norme agri-environnementale a fa­
vorise ·les agriculteurs non professionnels. 

B. Repercussions ecologiques 
Elles sont reduites en raison de l'accueil tres reserve qu'a 
re~u le programme. Quoi qu'il en soit, en ce qui concer­
ne la presence et la reproduction des oiseaux, on estime 
que le programme a permis d'ameliorer les conditions de 
l'habitat en brisant la structure homogene du paysage; les 
especes avicoles disposent desormais d'une mosaique 
d'habitats ideale Oll elles trouvent alirnents et refuge du­
rant les periodes critiques, d'autant que les recoltes sont 
desormais effectuees plus tard qU'elles ne l'etaient jus­
qu'ici dans cette region. 

C. Repercussions socio-politiques 
et institutionnelles 
Le programme des steppes peut etre considere comme 
une grande premiere puisque l'initiative de Castille-Leon 
a vu le jour avant la norme nationale. A cet egard, il est 
en Espagne un exemple de decentralisation administrati­
ve en matiere d'environnement et d'agriculture. Par 
ailleurs, la gestion partagee du programme agri-environ­
nemental entre l'administration chargee de l'environne­
ment et l'administration agricole donne naissance a de 
nouvelles competences en matiere de gestion du "terri­
toire et des politiques agricoles": le corps d'agronomes et 
d'agents de l'administration agricole voit son champ ha­
bituel de competences quelque peu deplace, et la prise 
de decision autour de l'irnplantation du PAC s'ouvre a 
d'autres intervenants. 

CONCLUSION 

Que la deterioration de l'environnement rural n'ait pas 
ete per~ue par l'ensemble de la societe et n'ait tte englo­
bee dans ce que l'on appelle la "question de l'environne­
ment"qu'au debut des annees quatre-vingt, tout cela est 
indeniable. On ne saurait cependant envisager isolement 
l'inquietude que sus cite notre environnement rural; il 
nous faut la replacer dans le cadre des proces de chan­
gement qui agitent le milieu agricole espagnol: reconver­
sion progressive de la population rurale, hausse du ni­
veau de vie general des agriculteurs, augmentation des 
residences secondaires, intensification des activites de 
tourisme rural et de loisir en plein air et enfin desinteret 
croissant pour la securite alimentaire. Ceci porte a penser 
que la protection de l'environnement rural espagnol a ete 
con~ue non pas autour d'une problematique environne­
mentale (meme si celle-ci existe) mais plutot en fonction 
des facteurs d'attraction et des possibilites qU'offrent les 
zones concernees eu egard a des activites de loisir diffi­
cilement realisables en milieu urbain. Le proces d'im­
plantation de mesures d'ordre environnemental a mis en 
evidence les reticences et les difficultes que souleve l'in­
troduction de reglementations restreignant la production 
agricole. Comparativement a d'autres mesures d'accom-

23 

pagnement, le programme agri-environnemental a ete re­
tarde a plusieurs reprises au cours de sa gestation, il s'est 
limite a transposer quelques normes communautaires et 
on a constate d'emblee qu'il ne pourrait etre efficace 
qu'associe a un changement de la mentalite productiviste 
des agriculteurs. D'autre part, il n'a pas beneficie de la 
pression sociale necessaire, la campagne etant per~ue 
positivement en terme d'environnement. Les activites en 
milieu rural ont donc porte plus largement sur les espaces 
naturels, dont la necessaire conservation est mieux an­
cree dans la conscience populaire. Par consequent, les 
programmes par zone d'ores et deja entames tentent de 
repondre aux conflits sociaux sus cites par l'utilisation des 
ressources, tout en reglant un certain nombre de pro­
blemesambiantaux donnes. C'est sans doute le program­
me des steppes cerealieres qui a provoque le moins de 
remous sociaux, mais les resultats en ont ete minces. Son 
envergure potentielle et les previsions de l'administration 
permettaient d'esperer mieux, mais des problemes bu­
reaucratiques, communicationnels et psychologiques, 
ainsi qU'une rentabilite moindre par rapport a d'autres 
subventions du PAC, l'ont empeche. Quoi qu'il en soit, un 
niveau d'acceptation aussi bas ne peut qu'avoir des 
consequences sur les objectifs environnementaux et per­
met de douter de l'efficacite de mesures de reglementa­
tion dependant uniquement de la decision des profes­
sionnels du secteur. • 
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